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RÉSUMÉ EXÉCUTIF

Les prochaines élections présidentielles auront lieu le 25 février 2024 au 
Sénégal. Dans l’attente de ce rendez-vous électoral, l’auteur analyse l’évolution de 
la scène politique sénégalaise durant les deux mandats consécutifs du président 
sortant Macky Sall.

Plusieurs affaires judiciaires ont secoué l’opinion publique : de la révocation 
des droits civiques de Karim Wade, fils de l’ancien président Abdoulaye Wade à la 
mise en examen d’Ousmane Sonko, principal opposant politique du président Sall, 
pour viol et menaces de mort, le tout se déroulant sur fond de pressions partisanes. 

La mort de 14 manifestants lors d’émeutes en mars 2021 témoigne de tensions 
politiques et sociales considérables. À l’ère des médias en ligne, des réseaux 
sociaux et de leurs cyberactivistes particulièrement suivis dans le pays, l’escalade 
est à craindre. Si Macky Sall se présentait aux présidentielles de 2024, il briguerait 
un troisième mandat consécutif, relançant un débat majeur sur l’alternance 
démocratique. Une modification constitutionnelle que son prédécesseur avait déjà 
tentée à l’époque, déclenchant l’ire des Sénégalais. 

Dans une région ouest-africaine où les « coups d’État constitutionnels » 
empêchent l’alternance démocratique, le regard passif de la Communauté 
économique des États d’Afrique de l’Ouest la rend complice selon de nombreux 
activistes qui la qualifient de « syndicat des chefs d’État ». De tels phénomènes 
alimentent également le discours antisystème, et servent dans certains cas de 
justification aux militaires pour s’emparer du pouvoir.

Photo : Cérémonie d’investiture du président Macky Sall
Crédits : Paul Kagame, 2 avril 2019.. 

https://www.linkedin.com/in/ousmane-aly-diallo-phd-5918351a/?originalSubdomain=sn
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Dans un communiqué du 16 février 2023, 
le ministère de l’Intérieur du Sénégal, 
responsable des élections, convoquait 
le collège électoral national et fixait la 
date des présidentielles au 25 février 
2024. Cette annonce intervenait dans un 
contexte de tensions politiques, juridiques 
et institutionnelles qui montre encore une 
fois les fragilités des acquis démocra-
tiques et républicains du Sénégal.

La situation politique est crispée à la fois 
par les intentions prêtées au président 
actuel, Macky Sall, de se présenter à 
l’élection présidentielle de février 2024, 
et par l’affaire politico-judiciaire portant 
sur des accusations de viol et de menaces 
de mort pesant sur son principal rival, 
Ousmane Sonko, du parti PASTEF-Les 
Patriotes (Patriotes africains du Sénégal 
pour le travail, l’éthique et la fraternité). 

« L’affaire Adji Sarr », du nom de la masseuse 
qui a déposé plainte pour viol et menaces 
de mort en février 2021, pèse comme une 
épée de Damoclès au-dessus de Sonko, 
pour qui une condamnation entrainerait 
irrévocablement une inéligibilité à l’élection 
présidentielle. Deux ans plus tard, la fin de 
l’instruction judiciaire et le renvoi pour un 
procès devant se tenir en 2023, électrise 
le climat politique ; pour d’aucuns, une 
condamnation serait le dernier clou dans la 
« réduction de l’opposition à sa plus simple 
expression1 », objectif que s’était donné l’ac-
tuel président Macky Sall après son élection 
en 2012. À cette possibilité s’ajoutent les 
volontés prêtées à l’actuel président d’exer-
cer un troisième mandat à la tête du pays, 
ou « un deuxième quinquennat » comme 
le formulent les soutiens de cette possibi-
lité ; imminence à laquelle s’oppose une 

bonne partie du corps politique et social. 
D’une certaine manière, cette confrontation 
montre à la fois la vigueur démocratique 
sénégalaise et ses aspérités et autres fra-
gilités, ainsi que les tiraillements dans une 
région marquée par une désillusion démo-
cratique grandissante et des aspirations au 
changement.

Le troisième mandat : 
une question 
constitutionnelle et 
éthique 

La limitation des mandats présidentiels est 
une des questions centrales de l’expérience 
démocratique des pays d’Afrique 
subsaharienne. Cette disposition vise à 
prévenir la personnalisation du pouvoir aux 
mains d’une personne et d’un clan2.

Au Sénégal, ce débat constitutionnel a été 
au centre de la contestation du troisième 
mandat d’Abdoulaye Wade en février 2012, 
de sa volonté d’instaurer un « quart blo-
quant »3 et d’instituer une vice-présidence 
de la République. Ce projet avait avorté, 
après une forte mobilisation de la société 
civile et de l’opposition en juin 2011. En 
dépit de la validation de sa candidature 
par le Conseil constitutionnel en janvier 
2012, Wade avait vu son crédit politique 
fondre à travers ces manipulations consti-
tutionnelles. Il allait perdre les élections au 
second tour face à Macky Sall, qui avait 
émergé comme un candidat « dark horse » 
face à des ténors comme Moustapha 
Niasse ou Ousmane Tanor Dieng.

Cinq ans plus tard, lorsque la révision 
constitutionnelle de 2016 a restauré le 
quinquennat présidentiel par référendum, 
les conséquences sur la limitation des man-
dats ont été au centre du débat. Macky 

Sall lui-même et son conseiller juridique 
d’alors, Ismaila Madior Fall, devenu depuis 
ministre de la Justice/garde des Sceaux, 
défendaient le projet en argumentant que 
ce n’était qu’une révision et que les disposi-
tions portant sur la limitation des mandats 
étaient intactes et inaltérables. Ainsi, l’ar-
ticle  27 de cette révision constitutionnelle 
stipule que « la durée du mandat du pré-
sident de la République est de cinq ans. 
Nul ne peut exercer plus de deux mandats 
consécutifs4 ». Si cette question était claire 
en 2016, elle l’est beaucoup moins depuis 
la réélection de Macky Sall en 2019 ; les 
supputations des constitutionnalistes et 
les velléités des partisans ont ajouté à la 
confusion ambiante. Macky Sall refuse de 
se prononcer là-dessus depuis sa réélec-
tion, arguant ne pas vouloir être distrait et 

« La limitation 
des mandats 
présidentiels est une 
des questions centrales 
de l’expérience 
démocratique des 
pays d’Afrique 
subsaharienne. »

Photo : Affiche vandalisée d’Abdoulaye Wade, Dakar
Crédits : Serigne Diagne, mars 2008   
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promettant de prendre position au moment 
opportun. Ses partisans réclament depuis 
près d’un an qu’il pose sa candidature 
pour un « deuxième quinquennat » et non 
pour un « troisième mandat ». Ceux qui 
soutiennent que le président actuel est iné-
ligible aux prochaines élections, tels Sory 
Kaba, Moustapha Diakhaté ou Me Moussa 
Diop, perdent leurs postes ou se voient 
remerciés5.

Chez les constitutionnalistes sénégalais, les 
avis sont partagés, comme toujours dans 
ce type de scénario. Si, pour certains, l’ar-
ticle 27 de la loi constitutionnelle de 2016 
ne comportait pas de disposition incluant le 
premier mandat de Macky Sall (2012-2019), 
d’autres précisent que cette révision s’ap-
pliquait immédiatement et qu’il n’était pas 
nécessaire d’y inclure de disposition transi-
toire pour statuer sur la comptabilisation du 
premier mandat6.

Au-delà de ces interprétations de spécia-
listes, il y a une question sociale et politique 
liant gouvernants et citoyens. La formulation 
des textes, le choix des mots et finalement, 
une sanction légale dissimulent en réalité 
un désir de garder le pouvoir au mépris des 
engagements, de l’esprit démocratique et 
du respect des institutions. C’est le contrat 
moral entre le citoyen et ses représentants 
qui est remis en question, dans des sociétés 
où le respect de la parole est central dans 
les relations sociales.

Une justice au service de 
l’exécutif et en perte de 
crédibilité

La manipulation de la Constitution ne 
peut être qu’une manifestation d’autres 
abus comme les manoeuvres judiciaires 

qui servent à écarter des adversaires 
politiques. En effet, un des traits marquants 
du contexte politique est la judiciarisa-
tion des affaires publiques, que ce soit en 
termes d’administration ou même d’interac-
tions ou de communications. Initialement, 
le rôle du pouvoir judiciaire allait dans le 
sens de la redevabilité publique des gou-
vernants, telle que souhaité et exprimé par 
une partie de la population à la suite des 
nombreux scandales de mauvaise gouver-
nance et de détournements qui ont marqué 
les dernières années de Wade. 

La Cour de répression de l’enrichissement 
illicite (CREI), créée en 19817 par Abdou 
Diouf (1981-2000) pour lutter contre l’enri-
chissement illicite des titulaires de mandat 
public, d’élus, de magistrats et de fonction-
naires, entre autres –   a dominé entre 2012 
et 2014 l’actualité politique. L’une des prin-
cipales affaires a été la mise en instruction 

« La manipulation de la Constitution ne peut être qu’une manifestation d’autres 
abus comme les manoeuvres judiciaires qui servent à écarter des adversaires 
politiques.»

Photo : Marche de contestation contre le 
gouvernement d’Abdoulaye Wade
Crédits : Seneweb, avril 2010. 



5 BULLETIN FRANCOPAIX 
Vol. 8, n° 3 • MARS 2023

de Karim Wade, fils de l’ancien président et 
principal rival politique de Macky Sall. Sa 
condamnation en 2014 pour enrichissement 
illicite, accompagnée d’une amende de 
138 milliards de FCFA, l’avait déchu inexo-
rablement de ses droits civiques, le rendant 
inéligible à tout mandat public. Le fait que 
la CREI ait visé exclusivement les acteurs 
politiques opposés au régime en place et 
que ceux proches ou ralliés au nouveau 
pouvoir aient vu les instructions en cours 
suspendues ad infinitum a naturellement 
causé des soupçons de manipulation du 
pouvoir judiciaire. Ce pouvoir, atrophié au 
Sénégal, a subi plusieurs contrecoups du 
fait de son incapacité constitutionnelle à 
diligenter certaines enquêtes ou à en arrê-
ter d’autres. 

En 2017, c’était au tour de Khalifa Sall, maire 
de Dakar (2009-2017) d’être poursuivi par 
la justice et d’être condamné à une peine 
de cinq ans d’emprisonnement et à une 
amende de 5 millions de FCFA, pour « escro-
querie aux deniers publics », « faux et usage 
de faux dans des documents administra-
tifs » et « complicité en faux en écriture 
de commerce », dans l’affaire de la caisse 
d’avance de la ville de Dakar. Cette caisse 
d’avance8 qui constituait un fonds de sou-
tien social était utilisée comme fonds de 
mobilisation politique, pouvant servir de 
contrepoids à la capacité financière de la 
majorité présidentielle. Si la ville de Dakar 
n’était pas la seule à utiliser ce type de 
fonds et à ne pas respecter les procédures 
en vigueur, elle fut ciblée par la justice qui 
condamnera Khalifa Sall en mars 2018, 
entrainant, tout comme Karim Wade, la 
révocation de ses droits civiques.

La révocation des droits civiques de Karim 
Wade et de Khalifa Sall a été perçue 
comme symptomatique des manipulations 
de l’appareil judiciaire à des fins politiques. 
La CREI est retournée en dormance dès la 
condamnation de Karim Wade. Récemment, 
son procureur dénonçait ces immixtions, 
exprimant ses frustrations par rapport aux 
obstructions du chef de l’État dans l’ins-
truction de dossiers impliquant ses alliés 
politiques9.

Les critiques sur le fonctionnement de la 
magistrature, par des magistrats et des 
juristes, sont légion, faisant surtout état de 

l’ingérence de l’exécutif dans des affaires 
juridiques, et du fonctionnement du Conseil 
supérieur de la magistrature chargé de 
nommer les magistrats du siège, en particu-
lier ceux du Conseil constitutionnel et de la 
Cour suprême10.

Ce passif de manipulation et la vulnérabilité 
des magistrats face à l’exécutif érodent la 
crédibilité de l’institution judiciaire auprès 
des citoyens et favorisent la radicalisation 
des postures politiques. Dans l’instruction 
de l’accusation de viol et de menaces de 
mort concernant Ousmane Sonko, toutes 
les étapes du processus ont été contes-
tées par l’opposition et une partie de la 
société civile, de la formulation des pro-
cès-verbaux de la partie civile au rapport 
médical sur la victime fait par un médecin 
assermenté, en passant par la remise en 
cause de l’impartialité du doyen des juges 
d’instruction en charge de l’enquête. Le 
fait qu’aussi bien le capitaine de gendar-
merie qui ait auditionné la partie civile que 
le médecin-gynécologue ayant procédé 
à l’examen médical, aient dénoncé publi-
quement les pressions qu’ils subissaient et 
aient appelé à leur protection, a renforcé ce 
sentiment d’acharnement11. Les révélations 
sur l’enquête interne de la gendarmerie en 
novembre 2022 et la mort suspecte de deux 
gendarmes, réputés proches de cercles de 
l’opposition, et dont l’un est sous-officier 
à la Direction du renseignement militaire 
(DRM), contribuent à la radicalisation du 
climat politique12.

Après que le pays ait été secoué par de 
violentes émeutes, en mars 2021, suite à 
l’interpellation de Ousmane Sonko, et par la 
mort de 14 manifestants, dont trois enfants, 
les victoires de l’opposition aux élections 
municipales de janvier 2022 et aux parle-
mentaires de juillet 2022 ont résonné comme 
un blâme contre la majorité et comme un 
plébiscite contre la possibilité d’un troisième 
mandat. La défiance envers les institutions 
ne fait qu’augmenter alors que le pouvoir 
en place accentue la répression contre les 
voix dissidentes. Ainsi, au cours des six der-
niers mois, plusieurs figures de l’opposition 
et de la presse, ainsi que des cyberacti-
vistes, ont été arrêtés pour diverses raisons 
dans ce qui ressemble à une traque contre 
les voix dissidentes et de plus en plus radi-
cales. Les rassemblements de l’opposition 
sont devenus le théâtre d’affrontements 
violents entre la police et manifestants13. En 
novembre, Pape Alé Niang, directeur du site 
indépendant DakarMatin, a été interpellé 
par la police et accusé de « divulgation 
d’informations non rendues publiques par 
l’autorité compétente, de nature à nuire à 
la Défense nationale ; recel de documents 
administratifs et militaires ; diffusion de 
fausses nouvelles de nature à jeter le dis-
crédit sur les institutions publiques14 ». Son 
arrestation a eu lieu après son intervention 
vidéo diffusée en direct sur Facebook, dans 
laquelle il discutait de l’accusation de viol 
contre Sonko, révélant l’existence d’un rap-
port interne de la gendarmerie sénégalaise 
qui avait examiné l’affaire et aurait trouvé 
des failles dans la procédure. 

Le Sénégal est à un tournant, entre conso-
lidation démocratique et bouleversements 
sociopolitiques majeurs, remettant en 
question les fondements du système éco-
nomique, politique et social. La question 
du troisième mandat, que Macky Sall 
souhaiterait obtenir, ainsi que l’émer-
gence de Ousmane Sonko comme acteur 
« anti-système », critique des relations 
franco-sénégalaises, reflètent des dyna-
miques en cours au niveau régional. Si la 
Communauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a joué un rôle 
phare dans la promotion de la démocratie 
et de la gouvernance au niveau institu-
tionnel, une « CEDEAO des peuples » reste 
toujours un mirage. La question du troi-
sième mandat est au centre des relations 

« Le Sénégal 
est à un tournant, 
entre consolidation 
démocratique et 
bouleversements 
sociopolitiques majeurs, 
remettant en question 
les fondements du 
système économique, 
politique et social. »
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entre les chefs d’État de la CEDEAO et 
les régimes transitionnels du Mali, de la 
Guinée et du Burkina Faso. L’incapacité de 
la CEDEAO à agir sur ce sujet lui est sou-
vent reprochée. L’actuel chef de la CEDEAO, 
Umaro Sissoco Embalo, avait qualifié les 
modifications abusives des constitutions 
en vue de l’obtention d’un troisième man-
dat de « coup d’État institutionnel » lorsque 
l’organisation régionale réfléchissait à sa 
réponse au coup d’État malien du 18 août 
2020 qui avait renversé Ibrahim Boubacar 
Keita15. Ce commentaire intervenait dans 
un contexte de tensions régionales entre la 
Guinée-Bissau d’une part et la République 
de Guinée sous Alpha Condé, dont la modi-
fication de la Constitution pour un troisième 
mandat avait causé près de 100  morts, 
et servi de justificatif au coup d’État du 
5  septembre 2021. La Guinée n’a pas été 
le seul pays à subir ce scénario  : en 2014, 
le régime de Blaise Compaoré s’écroulait à 
la suite d’un mouvement populaire contre 
ses velléités de se représenter après une 

modification constitutionnelle. En Côte 
d’Ivoire, Alassane Ouattara a été élu pour 
une troisième fois en 2021, à la suite du 
décès de son dauphin putatif, Amadou 
Gon Coulibaly en juillet 2020. Pour autant, 
d’autres pays de la CEDEAO ont suivi des 
trajectoires différentes respectant cette 
clause constitutionnelle ; c’est le cas du 
Nigeria, du Cap-Vert et du Ghana qui ont 
connu plusieurs alternances démocratiques 
depuis l’an 2000. La division — ou l’indéci-
sion — de la CEDEAO sur ces questions est 
visible à travers le rejet de l’inclusion de 
cette clause limitative dans les textes de la 
CEDEAO.

Par ailleurs, la contestation politique au 
Sénégal fait aussi écho à l’état des rela-
tions entre les États ouest-africains et la 
France. Ousmane Sonko se définit comme 
un candidat antisystème, qui n’est pas 
assujetti aux liens politiques et écono-
miques unissant Paris et Dakar. Son parti 
et ses alliés prennent clairement position 

contre l’hégémonie économique et com-
merciale d’entreprises françaises comme 
Auchan, Eiffage ou Total au Sénégal. Les 
mouvements pro-putschistes à Bamako et 
à Ouagadougou, comme Yerewolo-Debout 
sur les remparts ou le collectif des dirigeants 
panafricanistes au Burkina Faso, voient 
en la situation au Sénégal un théâtre de 
ce réalignement géopolitique. L’Afrique de 
l’Ouest est marquée depuis des années par 
ces tensions géopolitiques, en particulier au 
Sahel, et par une contestation des relations 
entre élites franco-africaines. La possibilité 
que le Sénégal devienne un autre terrain 
de protestation entre « pro-statu quo » et 
« pro-russes » n’est pas à exclure au vu des 
relations entre les mouvements « panafri-
cains » et la perte de vitesse de la France 
auprès des jeunesses africaines. Les lignes 
de fragilité du pays se découvrent et l’in-
capacité à résoudre les questions internes 
par les mécanismes nationaux et régionaux 
constitue un risque dans une région en 
pleines turbulences.

Photo : 59e sommet ordinaire de la CEDEAO
Crédits : Présidence du Bénin, Abidjan, juin 2021.

« La possibilité que le Sénégal devienne un autre terrain de protestation entre 
'pro-statu quo' et 'pro-russes ' n’est pas à exclure au vu des relations entre les 
mouvements 'panafricains ' et la perte de vitesse de la France auprès des jeunesses 
africaines.»
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https://www.seneplus.com/article/%C2%ABnous-allons-r%C3%A9duire-l%E2%80%99opposition-%C3%A0-sa-plus-simple-expression%C2%BB
https://www.seneweb.com/news/Politique/3e-mandat-sory-kaba-moustapha-diakhate-m_n_327759.html 
https://www.jeuneafrique.com/1406210/politique/macky-sall-et-le-troisieme-mandat-le-debat-est-il-tranche/ 
https://www.dri.gouv.sn/loi-n%C2%B0-198154-du-10-juillet-1981 
https://www.sudquotidien.sn/le-gros-deballage-de-lex-procureur-de-la-crei-alioune-ndao/
https://www.wathi.org/debat_id/amelioration-de-la-justice/wathinote-amelioration-de-la-justice/conseil-superieur-de-magistrature-lindispensable-reforme/
https://www.seneplus.com/opinions/une-critique-de-la-politisation-de-lappareil-judiciaire
https://www.jeuneafrique.com/1339440/politique/senegal-qui-veut-la-peau-du-capitaine-toure-le-gendarme-de-laffaire-sonko/ 
https://www.jeuneafrique.com/1339440/politique/senegal-qui-veut-la-peau-du-capitaine-toure-le-gendarme-de-laffaire-sonko/ 
http://amnesty.org/en/latest/news/2023/03/senegal-authorities-intensify -repression-ahead-of-2024-election/ 
http://amnesty.org/en/latest/news/2023/03/senegal-authorities-intensify -repression-ahead-of-2024-election/ 
https://amnistie.ca/sinformer/2022/senegal/senegal-detention-de-pape-ale-niang-une-entaille-de-plus-la-liberte-de
https://amnistie.ca/sinformer/2022/senegal/senegal-detention-de-pape-ale-niang-une-entaille-de-plus-la-liberte-de
https://www.minute.bf/mali-les-3e-mandats-sont-aussi-des-coups-detat-president-de-guinee-bissau/
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	 Bruno Charbonneau

a présidé, mardi 14 mars, le lancement 

de l’Association canadienne de 

sécurité climatique (ACSC). Pour 

l’occasion, un atelier regroupant 

praticiens, universitaires et 

représentants de gouvernement a été 

organisé à l’UQAM les 13 et 14 mars. 

Sarah-Myriam Martin-Brûlé, Nicolas 

Hubert et Diego Osorio ont également 

participé à ces journées riches en 

discussion.

Pour suivre l’Association canadienne 

de sécurité climatique sur LinkedIn

	 Bruno Charbonneau 

a signé «Pour une politique étrangère 

climatique du Canada » publié dans 

La Presse du samedi 11 mars, et est 

intervenu à l’émission de Philippe-

Vincent Foisy lors d’un segment intitulé 

« Hausse du niveau de la mer  : la 

Colombie-Britannique pourrait être 

engloutie ».

Pour lire l'article dans La Presse

Pour écouter l'émission

  Sarah-Myriam Martin-Brûlé

a co-dirigé jeudi 16 mars le colloque 

«  Information at the speed of trust - 

Dis/Ill/Mis information and security 

issues ». Cet évènement, à l’occasion 

duquel Bruno Charbonneau et 

Frédérick Gagnon ont animé deux 

panels, s’est déroulé à l’Hôtel Monville, 

à Montréal.
	 Adib Bencherif

a organisé lundi 20 mars un atelier sur 

les enjeux au Sahel à l’Université de 

Sherbrooke. Il est également intervenu 

sur l’actualité géopolitique du Sahel 

sur les ondes du balado Sans Escale 

le 1er mars. 

	 Marc-André Boisvert  

présentera « La recherche en zone de 

conflits : entre théorie et pratique » à 

l’occasion d’un webinaire animé par 

Bruno Charbonneau, jeudi 30 mars à 

12h30 (heure de Montréal). 

Inscription gratuite et obligatoire pour 

obtenir le lien de diffusion 

	 Nicolas Klingelschmitt 

a prononcé une conférence à 

l’Université du troisième âge (UTA) 

de Saint-Hubert sur « la sécurité 

collective africaine » mercredi 15 

mars. Pour la session d’hiver 2023, il 

donne également le cours « Qu’est-

ce que le panafricanisme ? Les défis 

de l’intégration économique, sociale 

et politique africaine » auprès de 

l’antenne virtuelle de l’UTA. 

	 Sonia Le Gouriellec

a co-dirigé l’ouvrage Paix et sécurité, 

une anthologie décentrée, publié 

récemment aux éditions CNRS, 

avec Delphine Allès et Mélissa 

Levaillant. Ces deux co-directrices 

participeront à une conférence en 

ligne sur l'ouvrage, organisée par Adib 

Bencherif. «  Repenser les relations 

internationales à travers des sources 

extra-occidentales » aura lieu lundi 

3 avril, à 12h30 (heure de Montréal) 

et les inscriptions sont maintenant 

ouvertes. 

https://www.linkedin.com/company/association-canadienne-sur-la-s%C3%A9curit%C3%A9-climatique/
https://www.linkedin.com/company/association-canadienne-sur-la-s%C3%A9curit%C3%A9-climatique/
https://www.lapresse.ca/debats/opinions/2023-03-11/pour-une-politique-etrangere-climatique-du-canada.php
https://www.qub.ca/radio/balado/philippe-vincent-foisy?audio=1094886393
https://sansescale.podbean.com/e/la-parfaite-tempete-pourquoi-faut-il-garder-un-oeil-sur-le-sahel/
https://dandurand.uqam.ca/evenement/la-recherche-en-zone-de-conflits-entre-theorie-et-pratique/
https://dandurand.uqam.ca/evenement/la-recherche-en-zone-de-conflits-entre-theorie-et-pratique/
https://dandurand.uqam.ca/evenement/repenser-les-relations-internationales-a-travers-des-sources-extra-occidentales/
https://dandurand.uqam.ca/evenement/repenser-les-relations-internationales-a-travers-des-sources-extra-occidentales/
https://dandurand.uqam.ca/evenement/repenser-les-relations-internationales-a-travers-des-sources-extra-occidentales/
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	 Bulletin FrancoPaix - Appel à contributions

Dans un espace francophone en constante mutation, où les enjeux locaux et régionaux de la 
sécurité, du développement et de la démocratie, souvent protéiformes, se mêlent aux jeux 
d’influence géopolitiques mondiaux et aux dynamiques transnationales, il est essentiel de saisir 
l’ensemble des aspects grâce à des analyses expertes et rigoureuses.

Depuis 2016, le Bulletin FrancoPaix a pour objectifs de valoriser, vulgariser et diffuser la recherche 
produite en français dans le domaine des études sur la paix et sur les conflits. Il s’adresse à 
un public informé, universitaire, praticien et professionnel. Il est distribué dans les réseaux 
universitaires et professionnels (onusiens, ONG et autres) et rejoint, également, plus de 10,000 
abonnés à l’infolettre de la Chaire Raoul-Dandurand. Chaque mois, nous publions des analyses 
décryptant les défis à la paix, à la démocratie, au développement et à la sécurité dans l’espace 
francophone, les causes et les conséquences des conflits ou interventions en cours, toujours dans 
une perspective transdisciplinaire et critique. Nous ouvrons également nos colonnes aux enjeux 
portant sur les espaces africains non francophones. 

Si vous êtes chercheur.e, expert.e ou praticien.ne et désirez contribuer à notre mission et à nos 
débats, soumettez-nous votre proposition  ! Si celle-ci est acceptée, notre comité éditorial vous 
accompagnera dans l’écriture, l’évaluation, les révisions et la publication de votre article (de 1500 
à 2500 mots). De courts décryptages (800 à 1200 mots) sur un sujet d’actualité sont également les 
bienvenus. Votre contribution sera publiée dans notre bulletin mensuel et partagée sur nos réseaux 
sociaux. Un appui financier est possible (mais jamais garanti) pour les jeunes chercheur.e.s une 
fois le texte publié et seulement si les fonds sont disponibles. 

Pour nous soumettre une proposition de contribution : 

•	 Nom des auteur.e.s
•	 Affiliation institutionnelle et titre
•	 Adresse courriel
•	 Titre de la contribution
•	 Résumé (200 mots) 

À envoyer à l’adresse : francopaix@protonmail.com

NOUVELLES ET ANNONCES

https://dandurand.uqam.ca/wp-content/uploads/2022/05/Appel-a%CC%80-contributions_Bulletin.pdf
mailto:francopaix%40protonmail.com%20%20?subject=
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